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 L’assassinat du Social 
se prépare dans les coulisses 
du Conseil Général du 06
L’Action Educative à Domicile (A E D) est une mesure d’aide visant à soutenir les familles, de toutes les catégories sociales, dans leurs difficultés éducatives, en accord avec les parents.
Actuellement le Conseil Général finance 800 mesures, réparties sur 4 équipes composées de :

· 1 chef de service éducatif
·  10 éducateurs
·  1 conseillère en économie sociale et familiale
· ¼ de temps de médecin psychiatre (transformé à Montjoye en poste de psychologue) 
·  1 psychologue
· 1 secrétaire

Ces interventions éducatives donnent satisfaction, tant au niveau des familles que des partenaires du secteur social.

A ce jour, chaque équipe suit 200 enfants, voire plus, certaines familles ne peuvent donc pas bénéficier de cette aide dans l’immédiat.
Le 07 Juin dernier, les 2 Associations (ADS et MONTJOYE) et la Fondation ACTES ayant la responsabilité de l’exercice des mesures d’AED dans le département, ont été convoquées au Conseil Général pour se voir imposer, sans aucune discussion possible un nouveau protocole pour l’exercice de l’AED à partir de 2011.
Le Conseil Général réduit de 25% l’accès au dispositif d’AED, chaque équipe n’exercera plus que 150 mesures contre 200 aujourd’hui.

.
Le Conseil Général réduit considérablement les effectifs de chaque équipe :

· 40% d’éducateurs

· 50% de chef de service éducatif

· 100% de médecin psychiatre 
Le Conseil General ne laisse aucun espace de discussion. 

Par cette prise de décision totalitaire, le Conseil General du 06 bafoue :
· le droit de protection, de soutien et d’accompagnement : droits fondamentaux des familles au sein de notre République.
· notre éthique professionnelle.
· L’efficience de notre travail.

L’INTEGRALITE DE NOTRE SYSTEME SOCIO-EDUCATIF EST EN PERIL ET NOUS DEVONS REAGIR AVANT QUE LA PROTECTION DE L’ENFANCE NE SOIT SERIEUSEMENT HYPOTHEQUEE !!!                        
Courriel : syndicat-06@sante-sociaux.cfdt.fr

